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131. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement,—le 
gouverneur-général en conseil pourra de temps à autre nommer les officiers 
qu'il croira nécessaires ou utiles à l'exécution efficace du présent acte. 

132. Le parlement et le gouvernement du Canada auront tous les pou­
voirs nécessaires pour remplir envers les pays étrangers, comme portion de 
l'empire Britannique, les obligations du Canada ou d'aucune de ses pro­
vinces, naissant de trai tés conclus entre lTempire et ces pays étrangers. 

133. Dans les chambres du parlement du Canada et les chambres de la 
législature de Québec, l'usage de la langue française ou de la langue anglaise, 
dans les débats, sera facultatif; mais dans la rédaction des archives, procès-
verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l'usage de ces deux langues 
sera obligatoire; et dans toute plaidoirie ou pièce de procédure par-devant les 
tribunaux ou émanant des tribunaux du Canada qui seront établis sous 
l 'autorité du présent acte, et par-devant tous les tribunaux ou émanant des 
tribunaux de Québec, il pourra être fait également usage, à faculté, de l'une 
ou de l 'autre de ces langues. 

Les actes du parlement du Canada et de la législature de Québec devront 
être imprimés et publiés dans ces deux langues. 
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Ontario et Québec 

134. Jusqu'à ce que la législature d'Ontario ou de Québec en ordonne 
autrement,—les lieutenants-gouverneurs d'Ontario et de Québec pourront, 
chacun, nommer sous le grand sceau de la province, les fonctionnaires sui­
vants qui resteront en charge durant bon plaisir, savoir: le procureur-général, 
le secrétaire et régistraire de la province, le trésorier de la province, le com­
missaire des terres de la couronne, et le commissaire d'agriculture e t des 
travaux publics, et,—en de qui concerne Québec,—le solliciteur-général; ils 
pourront aussi, par ordonnance du lieutenant-gouverneur en conseil, prescrire 
de temps à autre les attributions de ces fonctionnaires et des divers départe­
ments placés sous leur contrôle ou dont ils relèvent, et des officiers et em­
ployés y at tachés; et ils pourront également nommer d 'autres fonctionnaires 
qui resteront en charge durant bon plaisir, et prescrire, de temps à autre, 
leurs attributions et celles des divers départements placés sous leur contrôle 
ou dont ils relèvent, e t des officiers et employés y at tachés. ; 

135. Jusqu'à ce que la législature d'Ontario ou de Québec en ordonne 
autrement,—tous les droits, pouvoirs, devoirs, fonctions, obligations ou 
attributions conférés ou imposés aux procureur-général, solliciteur-général, 
secrétaire et régistraire de la province du C a n a d a , ministre des finances 
commissaire des terres de la couronne, commissaire des travaux publics, 
e t ra in i s t re de l'agriculture e t receveur-général, lors de la passation du 
présent acte, par toute loi, s ta tut ou ordonnance du Haut^Canada, du Bas-
Canada ou du Canada,—n'étant pas d'ailleurs incompatibles avec le présent 
acte,—seront conférés ou imposés à tout fonctionnaire qui sera nommé par 
le lieutenant-gouverneur pour l'exécution de ces fonctions ou d'aucune d'elles; 
le commissaire d'agriculture et des travaux publics remplira les devoirs et 
leŝ  fonctions de ministre d'agriculture prescrits, lors de la passation du 
présent acte, par la loi de la province du Canada, ainsi que ceux de com­
missaire des travaux publics. 

136. Jusqu'à modification par le lieutenant-gouverneur en conseil,—-les 
grands sceaux d'Ontario et de Québec respectivement seront les mêmes ou 
d'après le même modèle que ceux usités dans les provinces du Hau t et du 
Bas-Canada respectivement avant leur union comme province du Canada. 

137. Les mots "e t de là jusqu'à la fin de la prochaine session de la légis­
lature ', ou autres mots de la même teneur, employés dans aucun acte tem­
poraire de la province du Canada non-expiré avant l'union, seront censés 
signifier la prochaine session du parlement du Canada, si l 'objet de l 'acte 
tombe dans la catégorie des pouvoirs at tr ibués à ce parlement et définis 
dans la présente constitution, si non, aux prochaines sessions des législatures 
d'Ontario et de Québec respectivement, si l 'objet de l 'acte tombe dans la 
catégorie des pouvoirs attr ibués à ces législatures et définis dans le présent 
acte. 

138. Depuis et après l'époque de l'union, l'insertion des mots "Haut -
Canada" au lieu "d 'Ontar io" , ou "Bas-Canada" au lieu de "Québec", dans 
tout acte, bref, procédure, plaidoirie, document, matière ou chose, n'aura 
pas l'effet de l'invalider. 
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